
La Région  de

Y Rambervillersde communes

9, rue du Docteur Lahalle

88700 - Rambervillers

COM.PTE RENDU

Conseil Communautaire
03.29.29.42.06

accuei1(2r2r.fr Du mercredi ler décembre 2021

Salle polyvalente de Bult

Présents : AIGLE Alain, BAILLY Pierre, BARTHÉLÉMY Sylviane, CHOLEY Bertrand, COLIN Yannirh, COLNÉ Jacques, CRELISILLET Marie-
Claire DIDIERJEAN Yves, FERRY Martine, GASSE Mirhel, GEORGÉ Dominique, HAMMOUALI Nadia, HAUSERMANN Jean-Paul, HERBÉ Michel,
HERBÉ Patrice, JACQUELCatherine, JACQUOT Michel, LEMESLE Christophe, LEROY Patrieh, MARQUISYannich, MARTIN Érie, MICHELJean-
Pierre, MICHEL Lurette, PARVÉ Emmanuel, PIERILLAS Patrich, PIERRE Gabriel, POURCHERT Michel, ROBIN Patrice, ROCHOnE Christian,
ROCHOTTE Léa, RICHARD Xavier, SIMONIN Stéphane, TANNEUR Céline, THOMAS Philippe, TIHAY Jean-Christophe, TOUSSAINT Michel,
VIALET CHABRAND Frédérie.

Absents: BERTRAND Hervé, BOSSERR Mirhaël, BOLILAY Stéphane, CLOQUARD Adrien, DEMANGEON Loïc, JACQUEMIN CHASSARD
Vanessa, POURCHERT Daniel, TONON Pierre Jean, VLIILLEMARD Rebecca.

Représentés : GEORGEL Hélène par FERRY Marine, THIÉBAUT Sandrine par MICHELJean-Pierre.

Exrusés : MMES GEORGEL Hélène, THIÉBALIT Sandrine, VLIILLEMARD Rébecca,
MM.AUBEL Pascal, BARON Jean-Luc, CLOQUARD Adrien, POLIRCHERT Daniel,

Mme BOlJLLIAT Martine, Conseillère Départementale du canton de Charmes.
Mme BOURDON Claude, Conseillère Départementale du ranton de Saint-Dié des Vosges.
M. JACOTÉ Éric, Conseiller Départementale du canton de Charmes.
M. MATHISWilliam, Conseiller Départemental du eanton de Saint-Dié des Vosges.
M. PIERRAT Benoît, Conseiller Départemental du canton de Raon l'Etape.
Mme PIERREL Roselyne, Conseillère Départementale du canton de Raon l'Etape.
Mme POIRAT Bernadette, Conseillère Départementale du canton de Bruyères.
M TARANTOLA Christian, Conseiller Départemental du canton de Bruyères

Assistaient : MMES GALOIS, BERTRAN[).
MM. AMSLER, SAYER.

En préambule de la séanœ du Conseil Communautaire, M.le Président remercie M. PIERRE pour la mise à dispositiûn graeieuse de
la salle polyvalente de Bult.

> M.le Président ouvre la séanre et fait état des pouvoirs et excuse les personnes mentionnées ci-dessus. Le quorum étant
atteint,la  séance peut eommenrer.



1. ADMINISTRATION GENERALE

1.1 Election du secrétaire de séance.

M. Stéphane SIMONIN a été élt.i secrétaire de séance par les membres du Conseil Communautaire à l'unanimité.

1.2 Compte-rendu de la réunion du 13 octobre 2021.

Le rompte-rendu de la séance du 13  ortobre 2021  est adopté àl'unanimité.

1.3 Rapport des délégations exercées par le Président.

1.3.1 Gestion des milieux aquatiques

1. Administration générale

3. RapportdesdéIégatiorisexercéesparIePrésident
ü Objet: informatmü

1.3.16estiondesmilieuxaquatiques

ûbjet"+  Signaturededevis

a Etudescomplémentairessurle2"""'programmederestaurationdeIaMortagneet.desesaffluents,

* Aidefinancièredel'Agencedel'EaiiRhinMeuse.

1. DEVIS  GEOÏE:C  :

ffl Etudes  géotechniques  sur  les ouvrages  de Rûville-aux-Chênes  sur la Mortagne  et Clézentaine

sur  le Ménil  :

Pôrlt  de RôVilm auX CMneS  (mOdifica(ion  de  radiers)  -p 4 680,û0  € H.T SOit 5 616,00  € TTC.

POn( de Clézen(aine  (modifica(ion  Ck3 râdi0r8)  -»  3 700,00  € H.T  soit4  44D,0«) € ÜC.
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1. Adrninistration générale

3. RapportdesdéIégationsexerréesparlePrésiderit

l' ûbjet: informatian

1.3.1Signaturedesdevis:étudescomplémentairessurle2'programmederestaurationdela
Mortagneetdesesaffluentsetaidefinancièredel'Agencedel'EauRhinMeuse.

2. DEVIS  Bureau  d'études  RAINEÏTE  :

Inventaires  faune  et flore  sur  les tronçons  prévus  (Padozel  à Rambervillers,  Mortagne  à Deinvillers,
Ménil  à Clézentaine,  pont  de Roville-aux  Chênes).

Tranche  ferme  (Synthèse  bibliûgraphique  + inventaires  naturalistes)  -*  7 450  € HT.

Tranche  conditionnelle  (passage  d'un  écologue)  -*  51 €ï)  € HT.

Total :20  930  € HT soit  25 116- € ÏTC

(oiisellCommunautalredu.uvdkembrezozî
8

1. Administration généraie
3. RapportdesdéIégationsexer<éesparlePrésident

[- (lbjet: infûnnatian

î.3.1Signaturedesdevis:étudescompIémentairessurlez""programmederestaurationdela
Mortagneetdesesaffluentsetaidefinan<ièredel'Agencedel'EauRhinMeuse.

3. 8u5ven$àon  pq@nce  de l'epu  :

Aide  prévisionnelle  par  l'Agence  de l'eau  Rhin  Meuse  pour  les études  cümplémentaires  à
l'élaboration  du dossier  Loi sur  l'Eau  2à"  programme  de travaux  sur la Montagne  et de ses
affluents.

- Montant  de l'opération  -+ 24 687  € HT (+ Etude  à prévoir  3 757  € ht )
* Taux  maximum  de l'aide  -> 80%
* Mûntantdel'aide-+19750 € Hï

(anseIl(omiiiunautThteduîsidé<embiezûu
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M.le Président laisse la parole à M. BAILLY Vire-Président à l'urbanisme et aux travaux.

M. BAILLY présente les différents devis signés concernant les études complémentaires sur le 2ème programme de restauration
de la Mortagne et de ses affluents. Le coût total de ces études est de 20 390 € HT soit 25 116 €TTC.
La Communauté de Communes percevra une subvention de l'Agende de l'Eau de î9 750 € HT (taux maximum de 8o%) sur un
montant de 24 687 € H.T.

M. Ie Président ajoute qu'une étude complémentaire d'un montant de 3 757 € HT est à prévoir. Celle-ci est comprise dans le
montant de l'opération subventiûnnée.



1.3.2 Travaux Quartier Richard : Signature de 3 avenants

1. Administrationgénérale
3. Rapportdesdélégationsexer<éesparlePrésideït

€ übjet:informatioii

1,3,2ÏravauxQuartierRi<hard:Signaturede3avenants.

Signature de 3 avenants pour la réalisation de travaux supplémentaires sutte à la demande

du bureau de contrôie :

1. Dépose  et  évacuation  des plafonds  lattis  :

Montant  de l'avenant  -)  9 0ÜO.OO € H.T soit  10  800,00  € TTC,

2, Vérification  de tous  les planchers  des combles  du bâtiment  :

Montant  de l'avenant-)1800.00  € H.T soit  2 160,00  € TTC.

3. Régularisation  du montant  HT sur le marché  « serrureries-menuiseries  extérieures  aluminiurn  » :

Montant  de l'avenant  -)  80 894,76  € HT est remplacé  par  € HT (soit  1 € de plus).

Le montant  de la TVA et le montant  TTC restent  inchangés.

*,ï.;,'î,i:iideers[ûnse1I(emmtinautakedu1eidkembïe2ü21
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Débat:

M. BAILLY informe l'assemblée de la signature de 3 avenants püur des travaux complémentaires au Quartier Richard. Il indique

que les travaux avancent conformément au planning mais que comme souvent en rénovation des problèmes ûnt été ronstatés

en démontant les faux-plafonds.ll ajoute que des photos seront projetées à la fin de la séance du Conseil Communautaire.

M.le Président ajoute que ces travaux n'étaient pas prévus mais vu l'état,il est obligatoire de les réaliser.

M.le Président ajoute qu'une erreur de saisie du montant a été constatée surle marché « serrureries- menuiseries extérieures

aluminium » (80 895,76 € HTàla place de 80 894,76€ HT) mais cela ne rhange en rien le montant des travaux.

Dès que le rontexte sanitaire le permettra, une visite sera organisée un samedi matin.

1.3.3  Signature d'un devis STYX.

1. Administration géiiérale

3. RapportdesdéIégationsexerréesparlePrésident
CI «)bjet: informatiüri

1.3.3Signatured'undevisSTYX,

s Nouveau logiclel de gestion pour la Redevance rncitative.

s Comparatlf AGIDE/ STYX

AGID ' STYX

Fonctionnement  annuel 2 764,19 € 3 813,70  €

Accès distant  communes 540,C)0 €

1nvestissement 17 1S1,6Ô € 17 ozg,nz  €

PDA I 163,(K)  €

Accès distant  communes 1 000,C)CI €

yt.Î-'4,À'e(l:iideers Il



Débat:

M. Ie Président indique que le logiciel AGIDE ne pourra plus être utilisé à compter du 01/01/2022 car l'entreprise eesse la

commercialis;ation et la maintenance de ce logiciel. La collertivité est donr dans l'obligation de trouver un nouveau prestataire

pourle 01/01/2022. Plusieurs devis ont été réalisés.ll ressort que le logieiel STYX est le moins cher et le plus adapté.

M. SAYER a assiSté aux démonstrations et ronfirme que re logiciel est supérieur en gamme par rapport à AGIDE.

M. Ie Président présente une étude romparative sur le budget annuel de fônrtionnement des 2 logiciels (d. diapositive). Il fait

remarquer qu'il y aura un accès à distance aux communes qui leur permettra d'enregistrer dirertement les sacsjaunes que les

usagers viendront retirer. Un PDA (Personal Digital Assistantou assistant personnel) est également prévu pour les ripeurs.

Il explique avoir négocier avec l'entreprise pour obtenir les remises suivantes :

* 21% surl'investissement -+  21 342 €

* 9.2 % sur le fonrtionnement -+  4 146.99 €

Llne formation est également à planifier rapidement pour la prise en main du nouveau logiciel.

M. AIGLE fait remarquer que les numéros inscrits sur les sacsjaunes ne sont pas toujours très lisibles.

M. Ie Président indique que nous sommes l'une des seules collectivités à utiliser re prorédé, très utile pour retrouver les

propriétaires des sacs lors de dépôts sauvages.

M. TOUSSAINT ajoute avoir pris contaet avec la Communauté de Communes Ballons des Hautes Vosges qui est artuellement en

phase de négoeiation aver la société TRADIM pour une offre logieielle modulaire relative à la gestion des déchets. La collectivité
pourrait participer à œ groupement.

M. SAYER explique que œtte société farture 1l  OC)O € de fonctionnement bien au-delà du coût de fonrtionnement du logiciel

STYX mais il est dans l'attente de leur proposition.

M. Ie Président indique que le coût de fonrtionnement de TRADIM est rédhibitoire et qu'il orienterait son ehoix vers STYX tout

romme le bureau.

1,4 Maison de santé pluridisciplinaire-Mise à disposition du studio et de la salle d'urgence.

1.Administrationgénérale %

4. Maisondesantépluridistiplinaire-MiseàdispositiondustudioetdelasalIed'urgem:e. *
'AA.

[] Objet: Va1itIatiendestaiifspour2022

+Tarifs  2021:

Studio/nuit  pour les stagiaires : 10 € HT
Studio /semalne  pour les médecins de garde / remplaçants :70 € HT
Salle d'urgence / mois :350  € HT

-) Proposition: maintien des tarifs pour 2022.

i3(oiisûil€h.miminautakedii1eîdêtsibiezon



M.le Président indique que les tarifs de la Maison de Santé Pluridiseiplinaire font l'ûbjet d'une délibération annuelle.

Les membres du bureau ont validé le 25 novernbre 2021, le maintien des tarifs. Il ajoute que les prix proposés doivent rester

attraetifs pour continuer d'attirer les médecins de garde et les professionnels sur notre territoire. Le maintien des tarifs ne

ehange pas fondamentalement le budget de la Maison de Santé qui continue dejouer pleinement son rôle.

M. Ie Président demande s'il y a des questions, des remarques....

Au«une  question, aurune remarque.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  rappelle  à l'Assemblée  que,  dans  le cadre  des  réflexions  ayant  abouties  à la création  de la Maison

de Santé  Pluridisciplinaire,  la création  d'un  studio  avait  été demandée  par  les services  de l'Agence  Régionale  de Santé

pour  accueillir  les étudiants  stagiaires  ainsi  qu'éventuellement  les médecins  de garde.

Conformément  aux  précédentes  délibérations  annuelles,  il convient  de faire  un point  sur  la location  de ces  locaux  et de

valider  les nouveaux  tarifs  qui seront  appliqués  à compter  du1a'  janvier  2022.

Pour  mémoire,  les tarifs  2021 sont  :

Studio/nuit  pour  les stagiaires  :

Studio/semaine  pour  les médecins  de garde/remplaçants  :

Salle  d'urgence/mois  :

IO € HT

70 € HT

350  € HT

Monsieur  le Président  propose  de maintenir  les mêmes  tarifs  pour  l'année  2022.

ENTENDU  l'exposé  de Monsieur  le Président,

CONSIDERANT  la mission  remplie  par  la Maison  de Santé  Pluridisciplinaire

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

AUTORISE  Monsieur  le Président  à mettre  à disposition  le studio  de la Maison  de Santé  Pluridisciplinaire  au tarif  de

ü 0 € / nuit  pour  les stagiaires.

AUTORISE  Monsieur  le Président  à mettre  à disposition  le studio  de la Maison  de Santé  Pluridisciplinaire  aux  tarifs  de

70 € /semaine  (1 à 7 nuits)  pour  les médecins  de garde/remplaçants.

AUTORISE  Monsieur  le Président  à mettre  à disposition  la salle  d'urgence  de la Maison  de Santé  Pluridisciplinaire  au

tarif  de 350 € /mois.

AUTORISE  Monsieur  le Président  à effectuer  toutes  démarches  en ce sens.

PRECISE  que le montant  forfaitaire  de mise  à disposition  est  valable  à compter  du I '-' janvier  jusqu'au  31 décembre

2022.  Il sera  donc  révisé  par  le Conseil  Communautaire  pour  un nouveau  tarif  applicable  à compter  du ala' janvier  2023.



2. Environnement

2.1 Modification du règlement de la Redevance Incitative et de sûn annexe

2. Envirotuiement

î. Modifitationdurèglementde!aRedevanreIm'itativeetdesonanïexe.

[]  (lbjet: SuppressiünsaurègleinentdeIaRI
[- Annexe:annexeî

RI =  Nbre  de cpte * 106  € + Nbre  de levée * 1 € + (poids  collecté  -  40 kg)  * 0,17 €
""-" 'PoislbllÔ 2022-"-'-1i-----;ûj*'ctki'n 2021""-"' ' 2«12(1 %

Part  fi+ie ïOli  € } î06  € î06  € 77,27%
Part  vadab1a  par  Iwée s «l 1 € 1 € 22,73%
Prlx  au Kg û,17  €ji 0,1?€ 0,17  €

Nbre  de  compte S 844 5 844 S 844
Nbr*  de  més  ' 47 888 47 &88 S7 0al
po!da coll*cté 1  024  00ü 1024  0O[) I  146  CK}O
Gratu{t 4[) 4C)

i«i(«)  .__ 841  432  € 801  693  € 831  626  €
"' " "' 1ê3,'8Î" 137,î8  € 142,30  €

+  commission  environnement  du 07/a10/202'1  :

a Suppression  des  40 kg gratuits  pour  les détenteurs  de  bac  poubelle.
a Suppression  des  10  sacs  gratuits  à l'année  pour  les  usagers  sans  bac.
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Débat:

M. Ie Président expliqiie que lors de la Commission environnement du 07/10/2021, les membres ont validé le projet de
suppression des 40 kg gratuits pour la farturation de la Redevance Incitative 2022.
Il présente à l'Assemblée une projection de la Redevance Ineitative pour 2021 et une proposition pour 2022 en supprimant les
40 hg gratuits (cf. diapositive).
M. PAR\fÉ dem;ande si le nombre de compte est égal au nombre de bacs disponibles?
M. Ie Président répond par l'affirmative.
M. PARVÉ demande si des mises àjour concernant les cûmptes RI sûnt effectuées régulièrement car selon lui rertains foyers ne
seraient pas comptabilisés.

M. le Président dit qu'il apportera des réponses à la fin de sa présentation. Il poursuit et fait remarquer que la baisse de
ressources liée à la diminution des poids collectés et des levées de bacs bleus est estimée à environ 3C) C)OO €.
Il explique qu'il a fallu réfléchir à des propositions afin d'équilibrer le budget et que la suppression des 40 hilos et des 10 sars
gratuits est celle qui a été retenue par la commission environnement.
Cette solution permet de ne pas impacter la part fixe et le prix au hilo.ll ajoute qu'il n'y aura pas de récupératiûn surles  taxes
d'ordures ménagères malgré les augmentatiüns de l'Etat.
M.le Président demande s'il y a des questions, des remarqiies....

M. PARVÉ suggère de modifier l'organisation de la colle«te car le camion tourne à vide et de mieux maitriser les charges
(carburant, usure tju matériel, amortissement du camion, heures tfu personnel...)

M. Ie Président indique que œla a été évoqué lors de la commission environnement du 07/1ü/2021 et ajoute que les charges
fixes (rnasse salariale, entretien...) représentent 80 % de fonrtionnement du Budget OM. La part variable est mineui'e, il n'est
pas possible de réduire la masse salariale qui travaille déjà à flux tendu.
M. PARVÉ n'est pas d'accord sur le nombre de bacs bleus recensés, il dit que tous les foyers ne sont pas détenteurs d'un bac
bleu.

Mme TANNEUR fait remarquer que siir les petites rommunes, il est farile de se rendre rompte de quels usagers sont en
possession d'un bac bleu.
M. PARVÉ souhaiterait qu'un inventaire soit réalisé unefois par an.

M. Ie Président répond que ce reœnsement est possible mais qu'il ne permettra pas à la œllertivité  de rombler le déficit de
30 000 €.
M.THOMAS estime que la collectivité n'est plus dans une démarche incitative.
M.le Président répond que la collectivité a pour obligation d'équilibrer le budget, d'autres pistes ont été envisagées telles que :



1.  Augmentation de la part fixe.

2. Augmentation du eoût de la levée

3. Augmentation du tarif  de traitement au hilo.

M. CHOLEY ajoute que toutes les pistes ont été explorées.

M. COLIN fait remarquer que les sacs jaunes entreposés sur les trottoirs sont plus souvent déchiquetés par les chats et les

renards suite à l'extensiûn des ronsignes de tri.

M.le Président explique qu'en 2022,  l'objectifsera de ramassertoutes les semaines les sacsjaunes et les bars bleus toutes les

2 semaines (saufsur Rambervillers rommune de + de 2 000 habitants et pourles professionnels).

Cette nouvelle organisation doit recevoirl'approbation des services de la Préfecture.

M. PIERRE demande s'il n'est pas pûssib(e d'augmenter les rotations sur Rambervillers.

M.le Président indique qu'il y a déjà un ramassage régulier.

M. PIERRE demande s'il ne serait pas possible de faire des économies de rotation en ne ramassant pas les sacsjaunes toutes les

semaines.

M. Ie Président répond qu'au vu du nombre de volumes ramassés, le personnel est parfois obligé d'effeetuer un plus grand

nombre d'allers-retours vers l'exutoire (Jeanménil) des saesjaunes.

M. AIGLE s'interroge sur le fait que les sarsjaunes sont gratuits?

M.le Président répond qu'ils sont eompris dans la part fixe.

M. PIERRE demande de rombien est le roût de traitement ear il ne faudrait pas rela pénalise finanrièrement la cüllectivité?

M.TIHAYdemandes'il estpossible que la Communauté de Communesenvoie les noms des usagers qui n'ont pas payé leurfacture

de Redevanee Incitative.

M. Ie Président répond que dans le cadre du RGPD,il est impossible de transmettre re type de données.

M. SAYER indique qu'il est seulement possible de donner le nombre de comptes de la commune.

M. SIMONIN dit [lU'à la rommission environnement du 07/1C)/2021 il avait été question de reœvoir une information sur les
déehets qui peuvent être mis dans les sacsjaunes

M.le Président répond que des réglettes de tri seront distribuées aver les ralendriers de tournées dans les boites aux lettres
des usagers en 2ü22.

M. MARTIN dit qu'il avait été annoncé que les habitants payeraient moins rher s'ils triaient davantage.

M. Ie Président répond que les déchets sur notre territoire sont passés de 200 hg à 80 hg par habitant d'où une éeonomie de

plus de 100  hg.

La Redevance Incitative a donc permis de baisser le coût des ordures ménagères par habitant.

M. GEORGÉ fait remarquer que le coût pour notre collectivité est beaueoup plus bas que des territoires voisins comme la

Communauté de Communes du Territûire de Bacearat à Lunéville.

M. PARVÉ dit qu'il est intéressant d'avoir des éléments de comparaison avec d'autres Communauté de Communes.

M. CHOLEY dit être preneur de tûutes les idées qui pourraient permettre d'équilibrer le budget OM.

M.le Président ajoute que le manager de transition du SICOVAD pourra nous apporter son expertise.

M. HERBÉ P. demande romment la collertivité est elle informée des erreurs de ti'i dans les sacsjaunes?

M. Ie Président explique qu'une caractérisation est réalisée rhaque mois et on obtient ensuite une moyenne de rerus.
M. TOUSSAINT indique qu'il y a environ 30% d'erreur de tri à cause de rintres, de pots de fleurs en plastiques, de bouteilles
écrasées....

Il inforrne les élus qu'une visite au centre tje tri ôe Chavelot aura lieu au Printemps prochain, si les conditions sanitaires le
permettent.

M. SAYER ajoute que le taux d'erreur de tri influe sur les subventions.

M. TOUSSAINT indique qu'en matière de tri sur les points d'apports volontaires, les habitants de la collertivité sont de bûns

élèves comparés à d'autres territoires où les chiffres sont mauvais.

>  Vote1voixCONTRE(M.PARVÉ),oABSTENTlONet37voixPOUR.

Délibération :

Monsieur  le Président  indique  que par délibération  No2013-62 du 16 octobre 2013, le Conseil Communautaire
a validé  le règlement  de la redevance  incitative.
Monsieur  le Président  explique  aux membres  de l'Assemblée  la nécessité  de modifier  les dispositions  relatives
aux modalités  de calcul  et d'application  de la redevance  incitative  et notamment  le point  2.1 « la
décomposition  annuelle  de la Redevance  Incitative  »). En effet, depuis le 1ar janvier  2021, de nouvelles



consignes  de tri ont  été instaurées.  Ce nouveau  mode  de fonctionnement  impacte  de manière  très  sensible
les tonnages  collectés  en ordures  ménagères  résiduelles.

Considérant  l'extension  des  consignes  de tri et la possibilité  pour  les usagers  de recycler  une  plus  grande
partie  de leurs  déchets  gratuitement,  les membres  de la commission  environnement  du 07 octobre  2021 ont
validé  unanimement  le projet  de suppression  des  40 kg gratuits  pour  les détenteurs  de bac  poubelle  et pour
les usagers  sans  bac, la suppression  des IO sacs  gratuits  à l'année  pour  la facturation  de la Redevance
Incitative  2022.

Monsieur  le Président  propose  les modifications  suivantes  au règlement  (cf. annexe)  :

1.  Modification  de l'article  2 -  «« les modalités  de calcul  et d'application  de la redevance
incitative  ») du Règlement  de  la Redevance  Incitative
2.1 : La décomposition  annuelle  de la Redevance  Incitative.

La redevance  incitative  est  annuellement  composée  des  éléments  suivants  :

Une part  fixe  (montant  forfaitaire  par  entité

redevable)
Elle  correspond  à un abonnement  aux  différentes

composantes  du service  : collecte  et traitement

des ordures  ménagères,  des sacs  jaunes,  du

verre  ; accès  à la  déchèterie  ; gestion
administrative  du service.

Une  part  variable

I

Elle correspond,  pour  chaque  bac  pucé,  à leur

nombre  annuel  de présentations  à la collecte,  et
au poids  des  déchets  contenus  dans  chacun.

Il n'y  a pas  de  forfait  minimal  de  levées

obligatoires.  Par contre,  si le bac doit  être  levé

deux  fois  car  il ne se vide  pas,  une  seule  levée  est
prise  en compte.
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Le montant  de la redevance  et ses  modalités  de calcul  sont  validés  annuellement  par  délibération  du Conseil
Communautaire  avant  le 31 décembre  de l'année  précédant  son  application.
Ces  modalités  sont  consultables  au siège  de la Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers
et sur  son  site  internet  (https://www.2c2r.fr).



2. Modification  de  l'annexe  :

ANNEXE  : MONT  ANTS  DES  TARIFICATIONS  DE LA  REDEV  ANCE  INCIT  ATIVE

(Modifié  par  délibération  no2014-57  du  14  mai  2û14,  délibération  no2û14-85  du  26 novembre  2014

délibération  n"'2018-59  du  23 mai  2018,  f4jH141»b(àih5j'è Ir"ÀUl'j-'j'j).  di/  jL"Â«l(,embre  2u21,A

A-  La tarification  de la part  fixe  et de  la part  variable  de  la redevance  incitative  pour  les  foyers  et

les  professionnels

Montant  annuel  de la part  fixe  quel  que  soit  le volume  du bac  :106  € .

Prix du kg :0,17  e lau rlr'il;i rlrir, 'lO k(l ciratuitr,1!

Prix  de la levée  : I € .

Prix du sac prépayé : I + Iriii ririlri rlrr; 'I1) ïarr;  dr:"ittllt';)!

CONSIDERANTl'entrée  en vigueur  de la nouvelle  application  des  consignes  de tri en date  du I a' janvier  2021.

CONSIDERANT  l'avis  favorable  de le commission  environnement  en date  du 07  octobre  2021.

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.

Le Conseil  Communautaire  après  en avoir  délibéré  et à I voix  CONTRE,  0 ABSTENTION,  et 38 voix  POUR.

- VALIDE  la modification  du règlement  de la redevance  incitative  et de son  annexe  à compter  du le'  janvier

2022.

- CHARGE  le Président  de  faire  appliquer  le règlement  de la redevance  incitative.

2,2 Programme d'lntérêtGénéral Habitat (PIG) :Prolongation pour2oz2-zoz3-zo2q.

2. Environnement
2.Programme d'lntérêt Général Habitat (PIG) :Prolüngation pour2022-2023-2024

ü  übjet:Prolongatian

Bilan posltif  et possibilité  d'accompagnement

4  Autorisation  des services  de l'Etat d'une  prolongation  de 3 ans :

ii  Objectifs  2021
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2. Eüvimnrierrient

z.Prograrnme d'lritérêt GénéralHabitat (PlG) :Prolongation pour 2022-2023-2024

I]  Objet:Prûlüngation duP1(i

Objectifs  2022-2023-2024
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Débat:

M.le Président indique que suite àl'épidémie de COVID les servires de l'Etat avaient prolongé en 2020 le dispositif Programme
d'lntérêtGénéral Habitat (PIG) pourune année,il laisse ensuite la parole à M. BAILLYVice-Présidentàl'urbanisme etauxtravaux.
M. BAILLY présente le bilan du PIG pour l'année 2021 et les projections faites pour 2ozz-2023-2024 (d. diapositive).
M.le Président fait part que sur les 51 dossiers inscrits pour 2021, 9 réalisés en début d'année eomptent pour 2020.
Lors du Conseil Communautaire du 15 dérembre, M. Ie Président proposera d'ajouter g dossiers complémentaires sur 2021,
rompris sur cette enveloppe.

M. BAILLY indique que pour 2022-2023-2024,  l'enveloppe proposée est de 60 oOO€ par an pour un nombre de dossiers moins
importants ->  51 à 40.

M. AIGLE demande romment cela se passe si le nombre de dossiers est supérieur au 40 inserits.
M.I( Président explique que œla n'est pas possible,il existe un plafond. Comme rela a été évoqué précédemment,ily aura peut-
être la possibilité d'insrrire 9 dossiers supplémentaires en 2021.

M.le Présidentindique que la Région s'est désengagéefinancièrementetne subventionnera que l'habitattrès dégradéen bourg
centre.

Il ajoute qu'un courrier à 3 voix signé par M. CHOLEY Vice-Président à l'économie et aux finances, M. BAILLY Vice-Président à
l'urbanisme et aux Travaux et lui-même va être envoyé àla Région pour faire part des inquiétudes de la collectivité.
M.le Président conclut sur un bilan écûnomique du PIG. Ce dispositifa généré 12  millions d'euros de travaux sur le territoire et
pour les artisans lûraux. La «ûllertivité est eitée en exemple sur le plan national. Le succès du PIG est dû en grande partie aux
moyens de rommunication mise en place notamment à travers le Mag', aux volumes importants d'habitats dégradés et aux
artisans locaux comme le souligne MmeTANNEuR.

Il ajoute que des moyens humains importants ont été alloués avec un agent dédié.
M. BAILLYindique que cela représente + de 600 dossiers, 1305  contrats.
M. AMSLER ajoute que cela représente 650 dossiers montés, 80% des travaux réalisés pardes entreprises loeales, 77 ETP eréés
ou maintenus.

M.le Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

Aueune question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité



Délibération  :

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  que  le Programme  d'lntérêt  Général  Habitat  (PIG)  initié  le 27

novembre  2012  dans  le cadre  de la politique  « Habitat  -  Cadre  de vie » de la Communauté  de Communes  de

la Région  de Rambervillers,  avait  pris  fin le 3a1 décembre  2020.

Ce dernier  a été  prolongé,  à titre  exceptionnel  jusqu'au  31 décembre  2021.

Au regard  du bilan  positif  et des  possibilités  d'accompagnement  de l'opération,  une  prolongation  de 3 ans  a

été  autorisée  par  les services  de l'Etat.

La convention  précisant  les modalités  est  en cours  de validation  par  les services  et sera  proposée  au vote  du

Conseil  Communautaire  ultérieurement.

Le tableau  ci-dessous  détaille  les objectifs  à atteindre.

2022-2û23-2024

PROPOSmON  ANNUEllE

CRITERES

D'INTERVE_NTIONS
NB de logements

subventiûn

max  par

logement

TOTAL

Indignes  ou  Très  dégradés

Modestes  - Très  modestes
I 8 ûOO 8 ûOO

Autonomie+précarité

énergétique  (1)

Très  modestes

2 2 400 4 800

Autonomie+précarité

énergétique  (1)

Modestes

1 1 60ü 1 6û0

Économies  d'énergie

"très  modestes"  > 50%
10 I 80û 18  000

Économies  d'énergie

"Irès  modestes"  > 35%
20 1120 22 400

Économies  d'énergie  (2)

"modestes"  > 35%
5 600 3 000

Économies  d'énergie

Mûdeste-Très  modeste  ->

niveau  BBC  Rénovation

1 2 200 2 200

TOTAL 40 60  ûOO

ENTENDU  l'exposé  de Monsieur  le Président,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et  à l'unanimité,

- VALIDE  les objectifs  proposés  par  les services  de l'Etat

- AUTORiSE  le Président  à effectuer  toutes  les démarches  nécessaires  pour  la mise  en œuvre  de ce

programme.

- AUTORISE  le Président  à solliciter  des subventions  d'un  montant  aussi  élevé  que  possible  auprès  de la

Région  Grand-Est,  de l'Anah,  du Conseil  Départemental  des  Vosges  pour  ce qui concerne  les subventions

aux  particuliers  et le suivi  animation  du programme.



2.3. Convention entre le SICOVAD et la Communauté de Communes de la Région de Rambervillers
pour la mise à disposition d'un agent de déchèterie.

2.Environnement 0l,s%3.ConventioïentreIeSI(OVA[ietIa(ommunautéde(ommunesdelaRégionde .,a-.
Rambervillers püurlamiseàdispüsitiond'unagentdedérhèterie

Q Objet:Miseàdispüsitiûndepeîsûnnel
[]  Annexe:annexe2

4  Mise  à disposition  d'un  agent  du SICOVAD  pour  nécessité  de service  suite  à l'indisponibilité  du
gardien  de déchèterie  titulaire.

-» 1 agent  employé  en temps  non complet  à 15h30/semaine  maximum  (du jeudi  au samedi).

-)  Coût  pour  la collectivité:  17,21  € /heure  brut  chargé  (dont  frais  de déplacements.)

4  Durée:  du 02/'11/2021  au 31/12/2021.
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[)ébat:

M. Ie Président rappelle que ce point avait fait l'objet d'une délibération au Conseil Communautaire du 13 octobre dernier. Il
indique que suite à la démission de l'agent prérédemment recruté, une nouvelle ronvention doit être passée avec le SICOVAD
pour une durée de 2 mois. Si ce nouvel agent rempli res missions, M.le Président projette de l'embaurher en remplacement via
un contrat d'accroissementtemporaire d'activitéà partirdu lerjanvier pendant le congé maladie de l'agenttitulaire. Le mûntant
des charges serait alors moins important pourla  collertivité.
M. RICHARD interpelle M.le Président sur des problèmes d'inrivilité/menaces à la dérhèterie àl'encontre des gardiens.
M.le Président répond en avoir eu ronnaissanœ.ll  dit avoir demandé au personnel de la dérhèterie de faire respeeter et
appliquer le règlement car certaines personnes prennent leurs aises.

M. SAYER ajoute que 3 plaintes pour chiffonnaBe viennent d'aboutir.
M.le Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

Aucune question, aurune remarque

>  Vote àl'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  fait part aux membres  du Conseil  Communautaire  de la nécessité  de passer  une
convention  de mise  à disposition  de personnel  avec  le SICOVAD.

Cette dernière  concerne  la mise  à disposition  partielle  d'un personnel  exerçant  les fonctions  d'agent  de
déchèterie  pour  une  durée  hebdomadaire  de travail  de 'l 5h30  maximum.

Les conditions  de la mise à disposition  sont précisées  par une convention  entre le SICOVAD  et la
Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers  dont  la durée  ne peut  excéder  trois ans (cf.
annexe).

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

APPROUVE  le contenu  de la convention  passée  entre  le SICOVAD  et la Communauté  de Communes
de la Région  de Rambervillers  pour  la mise  à disposition  de personnel.

AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  les documents  se rapportant  à la présente  délibération



2.4. Convention entre leSICOVAD et la Communauté de Communes de la Région de Rambervillers

pour la mise à disposition d'un manager de transition.

2. Environnernent

4. (onveïtionentreleSICOVADetlaCommunautédeCûmrnunesdelaRégionde

Rambervillers  pütirIamiseàdispositiond'unmanagerdetransition.

Q  übjet:MiseàdispositJündepersûnnel

Q  Annexe : annexe 3

+  Mise  à disposition  d'un  manager  de transitlon  suite  au départ  de la responsable  du service

environnement  et de l'absence  de réponse  au profil  adapté  lors d'un  appel  à candidature

+  52 demi-journées  par  poste

4  Coût  pour  la collectivité:  32 071,52  € (au 0a1/10/2021  ).

4  Durée:  I an (tacite  reconduction  par période  de 6 mois)
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Débat:

M. Ie Président propose de passer une eonvention avec le SICOVAD pour rerruter un manager afin de pallier au départ de la

responsable du serviœ  et à l'absenœ de candidature répondant au profil. Le personnel recruté permettra de :

*  Maintenir une compétenre

*  Avoirunapportteehniquesurlesujetdutraitementetdel'organisationdesorduresrnénagères

*  Apporter un savoir-faire extérieur qualité de service

*  Offrir un relais terrain au personnel en rharge des OM.

Le poste comprendra en réalité 4 personnes qui géreront respe«tivement la déchèterie, le service OM, la partie administrative

et la globalité du servi«e.

M. Ie Président ajoute que œtte convention est ronclue pour 1 an avee tacite reconduction de 6 mois.

Le coût est inférieur au coût financier de la responsable en poste précédemment.

M. Ie Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

M. SIMONIN demande à combien d'ETP cela correspond?

M. SAYER répond 52 semaines * 4 personnes à 2jours par semaine avee un montant prévisionnel maximum de 32 071,52€.

M.le Président explique que chaque agent sera présent %journée par semaine.

M. SIMONIN demande si les 32 000 =€ rorrespondent à un mi-temps?

M. Ie Président répond que cela ne comera pas plus eher à la rollectivité. Les agents sont des professiûnnels, ils seront plus

effiraœs à l'usage. Si œ mode de fonctionnement n'était pas satisfaisant,il serait possible de revenir sur œtte décision.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  Tait part aux membres  du Conseil Communautaire  de la nécessité  de passer une convention

pour la mise à disposition  d'un manager  de transition  avec le SICOVAD.



L'objectif  est de maintenir  une compétence  et d'avoir  un apport  technique  sur le sujet  du traitement  et de
l'organisation  des ordures  ménagères.  L'avantage  de cette  convention  est  d'apporter  un savoir-faire  extérieur  nous
permettant  de monter  en qualité  de service  et d'offrir  un relais  terrain  au personnel  en charge  des Ordures
Ménagères.

La durée  de la convention  serait  d'un  an, reconduite  tacitement  par période  de 6 mois.  Elle prendra  effet  à compter
du OI janvier  2022  (Cf. annexe).

Les postes  couverts  par cette  convention  concernent  le management  technique  et administratif  des opérations.

Les conditions  de la mise  à disposition  sont  précisées  par une convention  entre  le SICOVAD  et la Communauté  de
Communes  de la Région  de Rambervillers.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

APPROUVE  le contenu  de la convention  passée  entre  le SICOVAD  et la Communauté  de Communes  de la
Région  de Rambervillers  pour  la mise  à disposition  d'un  manager  de transition

AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  les documents  se rapportant  à la présente  délibération.

2.5 Validation des nouvel1es modalités de mise en œuvre de la collecte des déchets suite à
1'entréeenvigueur des nouvelles consignes detri.

2. EnviroÏnement

5. ValidationdesnouveIlesmodalitésderniseenœ,uvredelacollertedesdéchetssuiteà . §%
l'entrée envigueurdes nouvelles consignes detri. "'

Cj- Ob3et: Müdifitatmndeî'organisatiündeIacüIlettedesdéthetspüiiî2€)22

-» Depuis le 1"  Janvier 2021 extension des conslgnes de tri.

+  Réflexion  menée  sur  la modification  de la collecte  des bacs  bleus  et des sacs  jaunes  sur
notre  territoire  avec les services.

4  Les membres  de la Commission  environnement  du 07/10/2021  ont validé  la proposition
suivante  de modifier  le fonctionnement  actuel  de la collecte  pour  2èma trimestre  2022  :

a Un passage  chaque  semaine  pour  les sacs  jaunes
a Une semaine  sur  deux  pour  les  bacs  bleus.  (Sauf  RBS  & Pro)
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Débat:

M. Ie Président explique que si les élus présents valident ce jour les nouvelles modalités de mise en œuvre de la eolleete des
dérhets, il devra ensuite interroger la Préferture.

LJne réuniûn de service a été organisée avec les ripeurs pour travailler à l'organisation des nouvelles tournées. Les mesures

rentreront en vigueur au lertrimestre 2022,  dès aecord de la Préferture après un temps de communication suffisant.
M. TOUSSAINT rappelle comme évoqué au point 2.1, l'obligation de i'amasser les bars bleus toutes les semaines pour la Ville de
Rambervillers (commune de + de 2 o00 habitants) et les professionnels.

M. PIERRE indique que les ramions tourneront à moitié plein.

M.le Président répond qu'une nouvelle réunion aura lieu la semaine prorhaine pour optimiser la mise en œuvre des tournées.
M. SAYER indique que les eheîs d'exploitation du SICOVAD vont suivre les agents de IEI collecte sur I;a tournée des sacsjaunes.
Il ajoute être dans l'attente d'informations de la Préferture pour autoriser œs changements.



M. PIERRE demande qu'entend-on par professionnels?

M.le Président répond,les hôpitaux,les  maisons de retraite,les  restaurants,les  rantines scolaires....

M. AIGLE demande s'il y aura une validation de prinripe ?

M.le Présidentinforme qu'après avoir ronsulté de nouveaux les ripeurs, une nouvelle eommission environnementsera organisée

après arrûrd de la Préfecture pour validation en Conseil Communautaire.

M. le Présidentdemande s 'il y a des questions, des remarques...

Aucune question, aurune remarque.

>  VoteîABSTENTlON(M.PIERRE),oVoixContreet38voixPOUR,

Délibération :

Monsieur  le Président  indique  que depuis  le I er janvier  2021 suite  à l'extension  des consignes  de tri, la collecte

des  bacs bleus et des sacs  jaunes  sur notre  territoire  a été globalement  modifiée.

Au  regard  des résultats  de l'étude  réalisée  au 30 juin 2021 et après  avoir  concerté  les équipes  de collecte  des

déchets,  Monsieur  le Président  a proposé  lors de la commission  environnement  du 07 octobre  2021, la

possibilité  de modifier  le fonctionnement  du ramassage  actuel pour 2022, soit une collecte  avec un passage

chaque  semaine  pour  les sacs  jaunes  et une semaine  sur deux pour les bacs bleus.

Les  membres  de  la commission  environnement  du 07 octobre  2021 ont validé  cette  proposition.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à O voix CONTRE,  I ABSTENTION  et 38 voix POUR,

- APPROUVE  l'idée de mener une réflexion  visant  à définir des modalités  d'organisation  de la tournée

adaptées  aux nouvelles  pratiques.

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous les documents  se rapportant  à la présente  délibération.

3.Services à la personne

3. Serviœsàlapersûnne
1.Signature de Ia(onventionTerritoriale 61ûba1e

Q ûbjet: !iignaturedeIacünventiün püur 2021-2025
CI- Annexe :annexe 4

+  Objectif  : la slgnature  de cette convention  permettra  aux gestionnaires  de percevoir  les
prestations  de service et les bonus territoire  de la CAF.

Le 4 novembre  2020, le conseil  comrnunautaire  a valldé  l'engagement  de la collectivité  dans
la démarche  CTG.

Le 29 juin 202i  le Comité  de pilotage  CTG  a validé le diagnostic de territolre,

le 19 octobre 2021, le comité de pilotage  a valldé le Schéma  de développement.

Les communes  signatalres  devront  déllbérer  avant le 31/12/2021.

4  Au 25 novembre  2021 : 12 communes ont délibéré (Autrey, Bazien, Bult, Clézentaine, Deinvillers, Domptail,
Fauconcourt, Housseras, Ménarmont, Saint-Berioit-Ia-Chipotte, Saint Pierremont, Vomécourt)

La Région de
Rambervillers
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Débat:

Mme JACQUELViee-Présidente aux serviees àla persûnne,indique la néeessité de signer la ConventionTerritoriale Globale (CTG)

pour continuer à percevoir les prestations de serviœs, les bonus territoires et d'éventuelles subventions romme c'était le ras

dans le cadre du Contrat Enfanœ Jeunesse.

M. Ie Président rappelle qu'une commune qui signe la CTG permet au gestionnaire qui organise sur son territoire un ALSH, de

tou«her  les bonus territoires.

A rejour 18  communes ont délibéré.

M.le Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

M. SIMONIN demande pourquoi à l'artiele 4 de la Convention CTG « Champs d'intervention de la Communauté de Communes de la

Région de Rambervillers figure « la mise en œuvre d'une campagne de ravalement des façades »?

Mme JACQUEL répond qu'il s'agitd'une énumération des rompétences de la Communauté de Communes. Elle ajoute que « la mise

en œuvre d'une campagne de ravalement de façades »fait  partie de la compétenre habitat (PIG).

M.le Présidentinforme les élus que le nouveau Direrteur National de la CAF, sera présent lors de la signature de la CTG à laquelle

seront assoriés les 30 maires signataires,le Président du Conseil Départemental,les Président des Conseil d'Administration de

la (:AF des Vosges et de la MSA et le Président de la Communauté de Communes.

>  Vûte à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur le Président indique à l'Assemblée que la Communauté de Communes doit signer  la Convention

Territoriale Globale pour permettre le versement des prestations de services et de prétendre à l'attribution  de

subventions de la part  de la CAF  (Cf. annexe).

La Convention Territoriale Globale (CTG) est une démarche partenariale qui traverse toutes  les missions  et

champs  d'activité de la Caisse  d'Allocations  Familiales.

Elle contribue ainsi à une plus grande efficience, lisibilité et complémentarité des actions menées  en direction

des familles d'un territoire et apporte de fait, de la lisibilité territoriale à la politique familiale  d'un  territoire  et

favorise le développement et l'amélioration du service  rendu  aux  familles.

Cette démarche politique s'inscrit dans le Schéma Départemental des Services aux  Familles.  Elle permet  de

décliner, au plus près des besoins du territoire, la mise en œuvre  des champs d'intervention partagés  avec  la

CAF, la Communauté de Communes  et les communes  du territoire.

Le dispositif « Bonus Territoire >'» adossé à la CTG apporte un soutien financier  complémentaire  à la Prestation

de Service, aux équipements soutenus financièrement par une collectivité, à condition que  le territoire  soit

engagé dans une CTG. Il s'applique aux collectivités signataires d'un CEJ arrivé à échéance et aux  collectivités

éligibles au montant plancher du bonus territoire (de O.15€ en 2021), dans le cadre  du plan rebond
gouvernemental.

Depuis 2021, les équipements situés sur notre territoire peuvent prétendre à un bonus  territoire.

Le Conseil Communautaire est invité à autoriser le Président à signer  cette convention.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

APPROUVE  la convention  précitée.

AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  documents  relatifs  à ce dossier.



4.TOuRISME

4.1Conventionde miseà dispositiondes locauxdu Syndicatd'lnitiativeavec laVillede Rambervillers.

4. Tourisme

1. €onyentionderniseâdispositiondeslotauxduSyndi<atd'InitiativeaveclaVillede

Rambervi1lers.

[]  Objet:canvention demiseàdispositian  de)oraux

Ci Annexe:aiinexe5

4  0bJectif : Renouvellement de la convention avec la ville de Rambervillers

+  Durée  de 4 an.
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Débat:

Mme TANNEUR Vire-Présidente au tûurisme indique que la Convention de mise à disposition des loraux du Syndirat d'lnitiative

aver la Ville de Rambervillers est arrivée à terme.ll eonvient de la renouveler pour 1  an. Elle préeise que le local du Syndicat

d'lnitiative sera peut-être amené à changer. Ce changement de destination sera déterminé par le Projet de Territoire.

M. Ie Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

Aucune question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération  :

Monsieur  le Président  indique  que,  dans  le cadre  de la compétence  « Actions  de  développement  économique

intéressant  l'ensemble  de  la communauté.  ))  : Etudes,  recensement  et promotion  de l'artisanat,  des

entreprises,  du commerce,  de l'agriculture,  du tourisme  et de tout  acteur  économique  existant  ou s'installant

sur le territoire,  par délibération  2019-94,  une convention  de mise  à disposition  des locaux  du Syndicat

d'lnitiative  avec  la Ville  de Rambervillers  avait  été  passée.  Cette  convention  arrive  à échéance  au 31 décembre

2021  .

Monsieur  le Président  propose  donc  de renouveler  cette  convention  de mise  à disposition  des  locaux  du

Syndicat  d'lnitiative  de la Ville  de Rambervi(lers  à la Communauté  de Communes  pour  une  durée  de I an soit

jusqu'au  31 décembre  2022.

Entendu  l'exposé  de Monsieur  le Président,

VU les articles  L.52"11-5  lll, L.5211-17  et L.132a1-1  et suivants  du Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,

VU l'arrêté  préfectoral  no1443-2009  portant  transfert  de la compétence  : «  Actions  de développement

économique  intéressant  l'ensemble  de la communauté.  >) : Etudes,  recensement  et promotion  de l'artisanat,

des entreprises,  du commerce,  de l'agricuJture,  du tourisme  et de tout  acteur  économique  existant  ou

s'installant  sur  le territoire.



A la Communauté  de Communes  de la Région  de Rambervillers
VU le projet  de convention,

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

-APPROUVE  le contenu  de la convention  de mise  à disposition  du Syndicat  d'lnitiative  de la Ville
de Rambervillers  à la Communauté  de Communes,  annexée  à la présente,

-DIT  QUE  cette  décision  sera notifiée  à la Ville  de Rambervillers  et soumise  à la décision  de son conseil
municipal,

-AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  cette  convention  sous  réserve  d'une  délibération
concordante  du conseil  municipal  de la Ville  de Rambervillers  approuvant  le contenu  de celle-ci.

-AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tout  document  se rapportant  à la présente  délibération.

4.2 Renouvellement de la convention de mise à disposition de personnel de la Communauté de

Communes pour l'association Syndicat d'lnitiative.

a. Tourisre
2. Renouvelîernentdelatünventiondemiseàdispositioridepersonneldela

(ommuriatité de Cümmunes pour rassüriation Syr»dicat d'mitiative.

ü  Objet:cûnventiûndemiseàdispüsitiûndepersûnnel
[]  Annexe :annexe6

4  compétence  (« promotion  du tourisme  »»,

+  Mise  à disposition  de 2 agents  :

- 1 assistant  de  conservation  du  patrimoine  (50%)

- 1 adjoint  administratif  (80%)  (SNCF & Syndicat  d'initiative)

+fin  31/12/2021  -> proposition  de renouvellement  pour 1 an
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MmeTANNEUR indique que la Convention de mise à disposition  de personnel de la Communauté de Communes pourl'assoriation
Syndicat d'lnitiative  est arrivée à terme. Il convient  de la renouveler  pour 1 an.

M.le Président informe les élus que la 2C2R perçoit  une subvention annuelle de 5 000 € pour le guirhet SNCF.
M.le Président demande s 'il y a tjes questions,  des remarques...

Aurune  question,  aueune remarque.

>  Vote à l'unanimité



Délibération :

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  que  dans  le cadre  de notre  compétence  « promotion  du tourisme  »,

il a été  décidé,  par  délibération  du 14  décembre  2016,  de mettre  à disposition  de l'association  Syndicat  d'lnitiative

potentiellement  un assistant  territorial  de conservation  du patrimoine  et un adjoint  administratif.

Suite  au transfert  du bureau  SNCF  dans  les locaux,  une  convention  avait  été  passée  le 08 novembre  2017

relative  à l'occupation  du personnel  :

- Adjoint  administratif  à 80%  (accueil  des  deux  services  SNCF  et Syndicat  d'lnitiative)

- Assistant  territorial  de conservation  du patrimoine  (accueil  des  deux  services  : SNCF  et Syndicat  d'lnitiative,

20%  minimum  sur  le site,  et 30%  dans  les  locaux  de la 2C2R  pour  des  missions  dévolues  au tourisme).

Cette  convention  arrive  à échéance  au 3"1 décembre  2021,  il convient  donc  de la renouveler  pour  un an soit

jusqu'au  31 décembre  2022.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

APPROUVE  le contenu  de la convention,

AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  les différents  documents  relatifs  à cette  affaire.

43 Convention tripartite entre 1a ville de Rambervillers, l'Association Arts et Histoire et la

Communauté de Communes de Rambervillers relative au fonctionnement du Musée de la Terre à

Rambervillers

4. Tourisrne
3. (onvention tripartite
[:lübjet: FondionneinentdumuséedeIaTerre
[]  Annexe :annexe 7

4  Compétence  « promotion  du tourisme  »

4  3 Partenaires:

Association  Arts  et  Histoire

Ville  de  Rambervillers

Communauté  de Communes.

+  Ville  de  Rambervillers:  Propriétaire  de l'immeuble,  (entretien  des  locaux,  assurances)

+  Association  Arts  et  Histoire:  Organisation  et bon fonctionnement  du musée.

+  Communauté  de Communes  : Mise  à disposition  d'un  assistant  de conservation  du

patrimoine  (50 % d'un  temps  de travail  à temps  complet).

%LB5. %lloeers (oueiICamiiiunaita1tediiîeidé<anibrezon
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Débat:

M. JACQUOT Vice-Président à la culture indique qu'il convient de renouveler la eonvention tripartite entre l'Association Arts et

Histoire, la Ville de Rambervillers et la Communauté de Comrnunes relative au fonrtionnement du Musée de la Terre de

Rambervillers.ll indique que la convention n'a pas subi de ehangement.

M. Ie Président demande s 'il y a des questions, des remarques...



Aurune  question,  aucune remarque.

>  Vote àl'unanimité.

Délibération  :

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  que  dans  le cadre  de la compétence  « promotion  du tourisme  », un
poste  d'assistant  de conservation  du patrimoine  en date  du 22 septembre  2016  a été ouvert  à 50 % pour  le
Syndicat  d'lnitiative  et 50 % pour  le Musée  de la Terre  de Rambervillers.

Afin  de poursuivre  cette  mise  à disposition  dans  des locaux  appartenant  à la Ville  de Rambervillers,  il convient  de
passer  une convention  tripartite  entre  la Ville  de Rambervillers,  l'association  Atelier  Arts  et Histoire  et la 2C2R  qui
en définit  les modalités  (Cf.  annexe).

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,
- APPROUVE  le contenu  de la convention

- AUTORISE  le Président  à signer  tout  document  se rapportant  à la présente  délibération

5.ECONOMIE

5.1 ProjetZAE - acquisition de parcelles sur la commune de Jeanménil.

5.Economie
1. ProjetZAE-arquisition deparcefles surla<ommune deJeanménil.

L) objet: Acquisitiondeparce)les
L]- Annexe: annexe 8

4  Par délibération  No2020-112 du 08 décembre  2020,  autorisation  du Conseil

Communautaire  à se porter  acquéreur  des parcelles  situées  sur  la commune  de
Jeanménil  à proximité  de l'entreprise  EGGER  (hormis  l'emprise  du rond-point).

ii Parcelles  qui  pourraient  être  concernées  par  cet  achat  (proposition  de cession  du
Conseil  Départemental)  :

AN  246,  AN  248,  AN  250,  AN  2S2,  AN 254,  AN  2S6,  AN  258,  AN  260,  AN  262

Surface  totale  maximum  de 1224  m2

Tarif de vente : 1.50  € /m2.

ii  La surface  exacte  de  cession  sera  connue  après  bornage.

(ûnsel)(emmuiizutaIteduîetdkenibrezüu 38
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Débat:

M.le Président  informe  l'Assemblée  de la possibilité  d'aequérir  des parcelles  cédées par le Conseil Départemental  près du Rond-

pûint  de EGGER surla  Commune de Jeanménil  au prix de 1.5  € le m2. Le Conseil Départemental conservera  l'emprise strietement

néœssaire  au rond-point,la  surface  du Conseil Départemental  sera donrinférieure  à 1224  m2.

M.le Président  demande  s 'il y a des questions,  des remarques...

Aurune  question,  aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  que  dans  le cadre  du projet  de création  d'une  ZAE  les négociations

visant  à acquérir  des  terrains  se poursuivent.

Il rappelle  que  par  délibération  No2020-112  du 08 décembre  2020,  le Conseil  Communautaire  a validé  l'acquisition

de l'ensemble  des parcelles  situé  sur  la commune  de Jeanménil  à proximité  de l'entreprise  EGGER,  hormis

l'emprise  du rond-point  (Cf.  plan  joint).

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  de la proposition  du Conseil  Départemental  de céder  partiellement

des  parcelles  de l'emprise  dudit  rond-point  (AN  246,  AN  248,  AN  250,  AN  252,  AN  254,  AN  256,  AN 258,  AN 260,

AN 262),  représentant  une  surface  totale  maximum  de 1224  m2. Il propose  de les  vendre  au tarif  de 1.50  € /m2.

La surface  exacte  de cession  sera  connue  après  bornage.

Il convient  donc  aujourd'hui  d'autoriser  la 2C2R  à se porter  acquéreur  de toute  ou partie  des  parcelles  précitées

qui  constituent  l'emprise  du rond-point  EGGER  située  sur  la commune  de Jeanménil.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- VALIDE  l'acquisition  de ces  parcelles  au tarif  de 1.50  € /m2.

- PRECISE  que  les frais  notariés  seront  à la charge  de  la 2C2R.

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  documents  relatifs  à cette  affaire.



5.2 Aide à l'immobilier d'entreprise économique et touristique : modification du règlement
d'intervention.

5.Ecûnomie
2.Aideà1'immobi1ier d'entreprise éronümique ettouristique:modificatiündu  règlement
d'interventiori.

[] Objet: EvolutiûndesrègIements
ü Aniiexe:annexe9

ffl Evolutions  communes  des  deux  rèqlements  :

[J  Uinstruction  d'un  nouveau  dûssier,  pûur  un nûuveau  programme,  pourra  être  ouverte  si le dossier

précédent  est  purgé  (plus  de  délais  de 2 ans  entre  deux  programmes).

Q Les  hûnoraires  d'architectes  et de  cabinets  d'études  sont  pris  en compte  dans  la limite  de "I û% des

dépenses  retenues  pour  l'ensemble  du programme  immobilier.

CI La simple  remise  aux  normes,  qui  ne s'inscrit  pas  dans  un véritable  projet  de développement,  n'est  pas

éligible  (accès  PMR  pris  en compte  uniquement  dans  un projet  global),

ü Le dossier  de  demande  est  éligible  s'il  cûmprend  au minimum  deux  postes  de dépenses  différents
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Débat:

M.le Présidentindique qu'une convention avait été passée avec le Conseil Départemental pûur permettre aux enti'eprises qui
investissent dans l'immobilier d 'entreprise ou touristique de percevoir des aides SOUS la forme de subventions
Il explique que des modifications ont été apportées aux règlements. Il présente à l'assemblée ensuite les évolutions
commiines aux deux règlements (Œ. diapositive).

M. Ie Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

Aucune question, aucune remarque.

>  Vote à l'unanimité.

Délibération :

Monsieur  le Président  rappelle  à l'Assemblée  que  par  délibération  No2018-80  du 29 août  2018,  le Conseil

Communautaire  a validé  la délégation  de la compétence  d'octroi  des  aides  à l'immobilier  d'entreprise  et

touristique  au Conseil  Départemental  des  Vosges  ainsi  que  le règlement  d'attribution  des  aides  à l'immobilier

d'entreprise.

Celui  relatif  aux aides  à l'immobilier  touristique  a été validé  par  délibération  No2018-101  du  conseil

Communautaire  du 1 0/1  0/2018.

Suite  à la réunion  de bilan  du 04 octobre  2021  des  propositions  de modifications  des  règlements  ont  été

soumises  et il convient  aujourd'hui  de  les  faire  valider  par  chaque  organe  délibérant.

Evolutions  communes  des  deux  rèqlements  :

- L'instruction  d'un  nouveau  dossier,  pour  un nouveau  programme,  pourra  être  ouverte  si le dossier  précédent

est  purgé  (plus  de  délais  de  2 ans  entre  deux  programmes).

a Les  honoraires  d'architectes  et de  cabinets  d'études  sont  pris  en compte  dans  la limite  de  10%  des  dépenses

retenues  pour  l'ensemble  du  programme  immobilier.



a La simple  remise  aux  normes,  qui ne s'inscrit  pas  dans  un véritable  projet  de développement,  n'est pas  éligible

(accès  PMR  pris  en compte  uniquement  dans  un projet  global),

a Le dossier  de demande  est  éligible  s'il  comprend  au minimum  deux  postes  de dépenses  différents.

Evolution  du rèqlement  économique  :

Question  de la prise  en compte  des  bars  dans  le nouveau  règlement  et de son  critère  « multiservices  et -  3500

habitants».

a Eligibilité  des  stations-multi-énergies  si en milieu  isolé.

a Utilisation  d'une  nouvelle  déclaration  d'intention  facilitant  l'instruction  en remplacement  de la lettre  d'intention

Evolution  du rèqlement  touristique  :

a Modification  des modalités  d'intervention  financière  pour  les porteurs  de projets associatifs, désormais

identique  aux  porteurs  de projets  privés.

a Bonification  pour  les gîtes  de groupe.

a Non  éligibilité  des  projets  de restauration  rapide  et restauration  sous  franchise  (précédemment  appliqué  mais

non  inscrit  dans  le règlement).

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- VALIDE  les évolutions  des  règlements  comme  indiqué  ci-dessus.

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  documents  relatifs  à cette  affaire.

5.3 Demande d'ouverture dominicale des commerces en 2022.

5. Econornie
3. Demanded'ouverture dominicaledesœmmerces en 2022.

LJ Objet: Demaiided'üuverturedusupermarthéMAT €H

4  Demande  à ouvrir  12  dimanches  à partir  de 13h00.

4  Avis  du Conseil  Communautaire  au-delà  de 5 dimanches.

Débat:

M. CHOLEY demande s 'il y a des questions, des rernarques...

Aurune question, aurune remarque.

>  VoteOABSTENT)ON,îVoixCONTRE(M.GEORGÉ)et38voixPOUR

Délibération :

Monsieur  le Président  expose  à l'Assemblée  que la loi du 18 décembre  1934 autorise  les commerces  de détail

à déroger  au repos  dominical  de leur personnel,  sur décision  du maire. Ce pouvoir  du maire de supprimer  le

principe  du repos  dominical  des salariés était jusqu'alors  de 5 jours maximum  par an. Avec la loi Macron, les

commerces  peuvent  ouvrir  par décision du maire, après avis du Conseil Municipal, dans la limite de 'l2

dimanches  par  an.

La liste  des  dimanches  concernés  doit être fixée avant le 31 décembre  pour l'année suivante. Elle est attribuée

collectivement  à une  branche commerciale.  Elle ne peut en aucun cas viser des prestataires  de service (salons



de coiffure, instituts de beauté, cordonniers,  ...). Les 5 premiers  dimanches  demeurent  de la seule  décision
du maire. Il doit néanmoins  consulter  le Conseil Municipal  avant  de prendre  sa décision  et recueillir  les avis
des  organisations  professionnelles  et syndicales  concernées.

Le supermarché  MATCH demande  à ouvrir  12 dimanches  (à partir  de 1 3h00)  pendant  l'année  2022  soit  :
- Les  dimanches  2 et 9 janvier  2022,

- Le dimanche  26 juin  2022,

- Le dimanche  28 août  2022,

- Le dimanche  4,11 et 18  septembre  2022,

- Les  dimanche  20 et 27 novembre  2022,

- Les  dimanches  4, I1 et 18  décembre  2022.

Au-delà  de 5 dimanches,  le Maire doit disposer  de l'avis conforme  de l'Établissement  Public  de Coopération
Intercommunale  (EPCI).

Dans  ce contexte,  Le Conseil  Communautaire  doit  être  consulté.

Le Conseil Communautaire,  après en avoir délibéré et à I voix CONTRE,  0 ABSTENTION  et 38 voix  POUR,

6. Finanres

6.I Demande de subvention LEADER pour l'aménagement de la future salle de réunion du
nouveau siège de la Communauté de Communes.

6. FiÏances

1.Demaïdedesubvention  LEADER

[] DbJat: aménagernentde!afuturesa1lederéuriiündunûuveausiègedelaCamm- unaaitéde€ammuries

+  Aménagement  d"une  salle de réunion  en bois  massif  local au Quartier  Richard  pour  un
montant   de 52 000  € HT soit  62 400  € TÏC (dont  estrade  4 455 € ht)

a 36 tables  biplaces

a I estmde  de réception

Subvention  LEADER à hauteur  de 80% du montant  HT auprès  du Groupe  d'Action  Local
(GAL), Cœur  des Vosges

Reste à charge  de la 2C2R: 10  400  € HT

Devis mobilier  standard  (hors  estrade)  "+ 19  909  € ht non subventionnable

Canselt[omn+unautakgdu1erdécembïe2021
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Débat:

M.le Président, M. CHOLEY et Mme MICHEL en tant que membres du Groupe d'Actiün Loeale (GAL) quittent la salle et ne prennent part
ni au débat, ni au vote.

M.MICHEL le'Vire-Président prend alors la parole et expose les deux pmpositions dans le cadre de l'aménagement de la future salle
de réunion du nouveau  siège de la Communauté de Cûmmunauté.

* 1èreproposition:aménagementde36tablesbiplacesetd'uneestradeenboisloral(artisanatlocal)pourunmontantde

52 000 € HT (62 400 «nC)  subventionné à hauteur de 8o % du montant HT par le GALavec un reste à charge pour la
rollectivé de 10  400  € HT.

* 2ème proposition : mobilier elassique poiir un montant de 19 909 € HT non subventionnable.
M. MICHEL demande s'il y a des questions, des remarques....

M. MARQlIIS demande si les tables sont mobiles?

M. SAYER répond par la négative et explique qu'il y aura des alimentations électriques rar les tables seront équipées d'une prise, d'un
port USB et d'un mi«ro ronférence.

Mme FERRY demande dans quelles essences sera réalisé le mobilier?

M. AMSLER répond en hêtre et en chêne. Le scieur et la nature du bûis seront identifiés, avec un rahier des charges strirtes.
M. SIMONIN demande s'il n 'y a pas possibilité de retirer les piliers

M. AMSLER répond que les poteaux porteurs peuvent être ôtés. Une étude a été réalisée et le coût est estimé à environ 60 0C)O €. La
solution retenue est de réduire le diamètre de ces piliers car moins onéreuse.

M. PIERRE demande combien il y aura de plares assises?

M. SAYER répond 72.

M. MlCHEL procède au vote.

> O voix CONTRE, 0 ABSTENTION et 36 voix POUR.

Délibération :

M. Ie Président,  M. CHOLEY,  Mme MICHEL  membres  du GAL quittent  la salle et ne prennent  part ni au débat ni au
vote.



Monsieur  MICHEL  1'-' Vice-Président,  indique  que dans  le cadre  de la réhabilitation  du bâtiment  Quartier  Richard
destiné  à l'implantation  du futur  siège  de la Communauté  de Communes,  la collectivité  prévoit  l'aménagement  d'une
salle  de réunion  en bois massif  local.

Monsieur  MICHEL  le 1 "'  Vice-Président,  rappelle  que  lors  du Conseil  Communautaire  du IO mars  2021,  les membres
présents  ont  été informés  que  des investissements  seraient  réalisés  pour  l'aménagement  d'une  salle  de réunion.

Une  première  étude  d'un  montant  prévisionnel  de 62 400  € comprenant  :

36 tables  biplaces

I estrade  de réception

Dans cette  optique,  Monsieur  le Président  souhaite  solliciter  pour  2022  dans  le cadre  du dispositif  LEADER,  le
Groupe  d'Action  Local  (GAL)  du Pays  d'Epinal,  Cœur  des  Vosges  afin  de  bénéficier  d'une  aide  financière  et présente

le plan de financement  relatif  à ces  acquisitions.

Plan  de financement  2022

Dépense  (en TTC)  : IOO.OO %  62 400  €

Soit  en H.T  52 000  €

Total  des  Recettes  4a1600  €

*  Subvention  LEADER
80 % 41 600 €

Autofinancement  2C2R  IO 400  €

Le Conseil  Communautaire  est invité  à se prononcer  et sur cette  demande  de subvention  et sur le plan de
financement

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à O voix  CONTRE,  0 ABSTENTION  et 36 voix  POUR

(M. Ie Président,  M. CHOLEY  et Mme  MICHEL  se retirent  pour  ne pas prendre  part  ni au débat  ni au vote).

- VALIDE  le plan de financement  proposé  pour  2022,

- SOLLICITE  auprès  du Groupe  d'Action  Local  (GAL),  Cœur  des  Vosges  une  subvention  LEADER  à hauteur

de 80%, pour l'aménagement  de la future  salle de réunion  du nouveau  siège  de (a Communauté  de
Communes  de la Région  de Rambervillers.

- AUTORISE  Monsieur  le Président  à signer  tous  les documents  se rapportant  à la présente  délibération.



6.2 Décision modificative Budget Principal n"2.

6. Finances
2. DétisionmodifitativebudgetPrin<ipaIno2.

[] 0bjet:Traüsfertsdecréditspourdépensesenfondiûnnementetenin-vestisseni-ent,

+  Fonctionnement  :

ii Augmentation  des  subventions  d'aide  au portage  de repas

Fonctlûnnsment  D%n*s

Chapltre  Art{de Montant

Chapitr*  ôll  : ehargs  à earùctèrs  gé+iéral :Attlclû  61522_1 : Entrûtltin  bâtlnieiits  publlcs -2 78ë,C[)  4

Chapitre  65  : Autres  charges  de  gestlon  courante

I

Article  6574  : Subventions  de fonctionnement  aux assocraUons 12785,00€
Totd dép*nses fûnalonnvmm I, û,û04

ConsellCammunautaltedu1erdkembni2an
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6. Finanres
2. Détision modifirativebudget Prin<ipa1 no2.

€ 0bjet:ttansfertsderréditspûurdépensesenfûm:tionnementetenirivestissement.

-)  Investissements:

ï.  Achat  d'une  GoPro  (crédits  étaient  déjà inscrits)
2. Achat  d'une  imprtmante  pour  le RAM ( à la place  d'un  appareil  photo)
3. Achat  de matériel  informalique  pour  la crèche
4. Fraisd'études  de la future  micro-crèche

Inv*itlu«mant  Optnsis

«hsphzœ  h«ld* M*ntant

C2:,pIti*20:lmmobllIsatIons.Incorpor*Iuutl* [A11,,o2o31,',' (1,hô):Fj(1.l,d,,lId@, l 800.(X) €

F-=-===-==-=--------=-=-=-=-=-=
P  lielo 218] (64'C+kh@) : Mal('tlel d(' bllT('illl ('t ma)éiiel
iinToimatique

[!1itide2183 19S-ïouiiiine}i M.itMeIdûbuieaueiiiiiiiéiiel
€h*pllie  21 i Immoblllutloni  eeiipoiallei  !'o"""'o' )/1+1i(1ù2188t

((lildin)  : Auireiimmobilk.iilonscoipotelIs

'Ai1ido2188 13-CuIiu+e);AiittesimmobiIisatiom«oipoielIes

rAit1ciii;!188 163Riiin)iAuiieiImiiioblIisÏtkinscoipoielIûç

!Ai1i«1e2188 195-Totiiisme} :i1utiesimmobilisatkinscoipoielIes

'a - '- ' a- - -'-- --- "  = - -a " "' "-- "- a '-"  ' - "  TotW%n;tsln'wi-Ilsstm*r;t

2(i(i.36  €

195,70  €

-S26,30  €

-2 179,(iS  (

183,95  €

.26(i,]6  (

52(iJ  f
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M.le Président, M. CHOLEY et Mme MICHEL réintègrent l'Assemblée.

M. CHOLEY, Vice-Président à l'éronomie et aux finanœs présente les transferts de crédits pour des dépenses en fonetionnement

(rf. diapositive).ll indique que le prix du repas fourni par I'ADMR est de 2€.11 y a eu œtte année une augmentation du nombre de

repas soit 2 587 repas supplémentaires.

2020 -+18  806 repas

2021 -+zx  3g3 repas



llfautdonetransférerz  786 € de 1'artir1e6i5zzî  (entretien  bâtiments  publics)  vers 1'artir1e657q  (subventionsauxassociations).
M.le Président explique qu'au budget  les rrédits  ins«rits  avaient été revus àla hausse mais rela n'a pas été suffisant.

M. CHOLEY présente ensuite les transferts  de crédits  pour des dépenses en investissement  (d. diapositive).

Ce sontsimplement  des écritures  de régularisation,les  crédits  ayant déjà été prévusau  budget. Ces modifirations  d'articles  sont

néœssaires  pour le ralrul des restes à réaliser en fin d'année.

M. CHOLEY dernande s 'il y a des questions, des remarqiies...

Aurune  question,  au«une remarque.

> Vote àl'unanimité

Délibération :

Monsieur  le Président  fait  part  aux membres  du Conseil  Communautaire  qu"il  est nécessaire  :

En section  de fonctionnement  :

de transférer  des crédits  de I"article  615221  (Entretien  bâtiments)  vers I"article  6574 (Subventions  de

fonctionnement  aux associations)  (2 786 € ) nécessaire  au versement  des subventions  d'aide  au portage

de repas,  en augmentation  cette  année.

Fonctionnement  Dépenses

Chapïtre  Artide Montant

Chapitre  O1I  : charges  à caractère  général Article  615221  : Entretien  bâtiments  publics -2 786,Œ)  €

Chapitre  65 : Autres  charges  de gestion  courante Article  6574  : Subventiüns  de fonctionnement  aux associations 2 786,OC1 €

Total  dépenses  fonctiûnnement 0,00  €

En section  d'investissement  :

de transférer  des crédits  de l'article  2183  (Matériel  de bureau  et matériel  informatique)  (526,30  € ) vers

l'article  2188  (Autres  immobilisations  corporelles)  afin  de régulariserl'achat  d'une  GoPro,  les crédits  ayant

été initialement  prévus  à l'article  2183,

de transférer  des crédits  de l'article  2188 (Autres  immobilisations  corporelles)  (266,36  € ) vers  I"article

2183  (Matériel  de bureau  et matériel  informatique)  afin  de régulariser  l'achat  d"une  imprimante  pour  le

Ram, les crédits  étant  initialement  prévus  pour  I"achat  d"un appareil  photo  qui n'est  plus nécessaire  car

remplacé  par une tablette,

de transférer  des crédits  de l'article  2188  (Autres  immobilisations  corporelles)  vers  l'article  2183  (Matériel

de bureau  et matériel  informatique)  (195,70  € ) afin  de régulariser  l'achat  de matériel  informatique  pour

la crèche,

de transférer  des crédits  de l'article  2188  (Autres  immobilisations  corporelles)  vers l'article  2031  (Frais

d'étude)  (1 8C)0,00 € ) afin  de prévoir  les crédits  nécessaires  au règlement  des frais  d'études  de la future

micro-crèche,



Investissement  Dépenses

Ctmp1atre Articîe Montant

Chapitre  20 : Immobilisations  incorporelles  (sauf  le 204) Article  2031  (64-Crèche)  : Frais d'études 1 800,00  €

Chapitre  21 : Immobilisations  corporelles

Article  2183 (63-Ram)  : Matériel  de bureau  et matériel  informatique

Article  2183 (64-Crèche)  : Matériel  de bureau  et matériel  informatique

Article  2183  (95-Tourisme)  : Matériel  de bureau  et matériel  informatique

Article  2188  (O-Adm) : Autres  immobilisations  corpûrelles

Article  2188  (3-Cu1ture)  : Autres  immûbilisations  corporelles

Article  2188  (63-Ram)  : Autres  immobilisations  corporelles

Article  2188  (95-Tourisme)  : Autres  immobilisations  corporelles

266,36  €

195,7û  €

-526,3ü  €

-2 179,65  €

isa,gs  €

-266,36  €

526,30  €

Total  dépenses  /nvest/ssement 0,0ü  €

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  ces  transferts  de crédits.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

-DECIDE  de modifier  le budget  comme  suit  :

En section  de fonctionnement  :

Fonctionnement  Dépenses

Chapï'tre  Art1de Montant

Chapitre  O1I  : charges  à caractère  général Article  615221  : Entretien  bâtiments  publics -2 786,Û0  €

Chapitre  6S : Autres  charges  de gestion  courante Article  6S74  : Subventiüns  de fonctiûnnement  aux associatlons 2 786,00  €

Total  dépenses  fonctionnement 0,00  €

En section  d'investissement  :

Investissement  Dépenses

Chap'iatre  Artide Montant

Chapitre  2û : Immobilisations  incûrpûrelles  (sauf  le 2€14) Article  2031  (64-Crèche)  : Frais d'études 1800,00  €

Chapitre  21 : Immûbilisations  corporelles

Article  :!183  (63-Ram)  : Matéiiel  de bureau  et matériel  infürmatique

Arkicle  2183  (64-Crèche)  : Matériel  de bureau  et matériel  infûrmatique

Article  2183  195-Tüurisme)  : Matériel  de bureau  et matériel  informatique

Article  2188  (O-Adm) : Autres  immübilisations  cûrporelles

Article  2188  13-Cu1ture)  : Autres  immûbilisatiüns  corporelles

Article  2188  (63-Ram)  : Autres  immobilisations  corporelles

iArticle  2188  (95-Tourisme)  : Autres  immobilisations  corporelles

266,36  €

195,70  €

-526,30  €

-2 179,65  €

183,95  €

-266,36  €

526,30  €

Toml  dépenses  /nvest7ssement ü,Oû €



6.3 Décision modificative budget SPANC nol,

6. Finances

3. DérisionmodificativebudgetSPAN€nol.
(] Objet: Transfertsdecréditspourdépeïseseninvestisseinent.

+  Investissements:
s Solde des dossiers d'assainissement  non collectifs  pour les communes  de Sainte-Hélène  et

Vomécourt cûncernées par la 3è'  phase. (Remboursements  trop perçus)

Invsstissement  Dépœnsæs _ __ _ __  __ ____  _ _ __  _  _____  __ _ __  __  ____  _______._

Chap!érQ -'-'-'- --'- -"" ----------------'----'  - -A-rt-k!e '--  - -'-  - I M-ontan-t-
45fl115Assainissement3èrne  Phase

45824AssatnissementAutrey  - Annulations

45825AssainissementBult-  Annulations

Chapitre45:  Opérat!onspourcompta  } 45826AssainissementHousseras-Annulations
tiars  45827Assa{nissemenîStMaur!ce/Morta8ne-

45828  Assainissement  Bazien  - Annulatlûns

a 458215Assatnissement3èmePhasg-

----------------------  ---  -------'--'-;ota-Tdrpan-;--as7n-v-e-sÜs-s:-me-n-t

-s îsi-;ôî«
-%,32 €

-1240,674

-436,524

-1 347A8 €

-288,ô6 €

8585,79 €

j ô,ûO«

CûumICommunaulakedu1etdëtembie2€l21

M.CHOLEY indique que le dispositif de réhabilitation d'Assainissement Non collertif  touche à sa fin. Il demande aux élus de
s'interroger sur la suite à donner.

M. CHOLEY demande s 'il y a des questions, des remarques...

Aucune question, aucune rernarqi.ie.

> Vote àl'unanimité

Délibération :

Monsieur  le président  fait  part  aux  membres  du Conseil  Communautaire  qu'il est nécessaire  de transférer  des
crédits  afin de permettre  le remboursement  du solde  des dossiers d'assainissement  non collectif aux
propriétaires  des  communes  concernées  par  la 3ème Phase.

Pour  cela  les  soldes  des  comptes  suivants  :

- articles  458115  dépenses (ANC 3è"a Phase), 45824 (ANC Autrey), 45825 (ANC Bult), 45826 (ANC
Housseras),  45827 (ANC St Maurice/Mortagne)  et 45828 (ANC Bazien),

peuvent  être transférés  vers :

- l'article 458215 (ANC 3è'  Phase -  Régularisations).



Soit  les  opérations  suivantes  :

DEPENSES  D'INVESTISSEMENT

Investissement  Dépenses

Chapïtre  ArtÆde Montant

Chapitre  45 : Opérations  pour  compte  de tiers

Article  458115  Assainissement  3ème  Phase

Article  45824  Assainissement  Autrey  - Annulatiûns

Article  45825  Assainissement  Bult  - Annulatiûns

Article  45826  Assainissement  Housseras  - Annulations

Article  45827  Assainissement  St Maurice/Mûrtagne  - Annulations

Article  45828  Assainissement  Bazien  - Annulations

Article  458215  Assainissement  3ème  Phase  - Annulations

-5 183,04  €

-90,32  € '

-1 240,67  €

-436,52  €

-1 347,18  €

-288,06  €

8 585,79  €

Ïoto/  dépenses  investissement O,Oû €

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

DECIDE  de  modifier  le budget  comme  suit  :

DEPENSES  D'INVESTISSEMENT

Investissement  Dépenses

Chapïlre  Artide Montant

Chapitre  45 : Opérations  pour  compte  de tiers

Article  458115  Assainissement  3ème  Phase

Article  45824  Assainissement  Autrey  - Annulatiûns

Article  45825  Assainissement  Bult  - Annulations

Article  45826  Assainissement  Housseras  - Annulations

Article  45827  Assainissement  St Maurice/Mortagne  - Annulations

Article  45828  Assainissement  Bazien  - Annulatiûns

Article  458215  Assainissement  3ème  Phase  - Annulations

-5 183,04  €

-90,32  €

-1 240,67  €

-436,52  €

-1 347,18  €

-288,06  €

8 585,79  €

Tota/  dépenses  investissement ü,ûO €

7.RESSOURCES HUMAINES :

7.1 Modification du tableau des effectifs :Modifications du temps de travail de deuxemplois à
temps non complet > à 10  % et création de poste.

7.RessourcesHumaines %%%
î.ModifirationdutabIeaudeseffe<tifs:Modifitationsdutempsdetravaildedeux  ..':

emplois àtemps non cümplet >àlO  %etrréation  de poste.

ü ûbjet: modifiratiün  desduréeshebdûmadairesdedeuxageritsetstagiairisatiûrid'uiiagent.

Augmentalion  du temps  de travail  hebdomadaire  de deux  agents  contractuels  + création  d'un  emploi
pemianent.

%êllt  1
'  Sup(!îleurûàl&tktla

durée Inlilalû du temps de
trevall

tmpleil auxlllalra petltû ûnFance
sur le grade d'adjûlnt temtorlûl

dmlrratlùn  cûritiaetuel
3ôhô«) /semalne

umplol Gïadeadlolnt
d'snlmetleiri taïrltoïlel

35h(X)/seme1riù
Au 01/01/2022

Jigsnti
a Supéïleure à ï0%de  la : iniplol  Gradeadlolnt  Eniplol Gradeadlolnt

oiiïéû Iriltl*le du târilp< de admlhlçtrûtlÏ tamtoÏlal  prlhelpûl i  .adrnliilstrûtlf'  t*Ïrltûrlûl
travall da la'  elasçe eonlractuel  , . prlûelpai de 2èine-e1aççe

2âh(K) "  Ë5heX)
' Au 01/0212022.

Agœnt  'l

Fln d'un coiitrat  en
accïolssemant temporalïe

au sarvlce ôM

EmpTol permanent en quelltà
d'adlolnt toehnlquê territorlal  à

35h(ï)
Au01/0112022

ff  (ivis,favorable du CT 26/11/2C)21

ConsJI€amnnnautaltedu1erdétembie2ü;!î
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M.le Président rappelle qu'au-delà de 10% d'augmentation du temps de travail d'un agent,le Conseil Communautaire est amené

à délibérer.

Les augrnentationsdu tempsdetravail proposées roncernent2 agents (1 adjointadministratifet1adjointd'animation)  afin de

pallier à des nécessités de serviee àla «rèrhe et au PIG.

Lln emploi permanent doit aussi être créé au service Ordure Ménagères (adjoint technique) potir rnettre fin à des contrats ôe

remplaœment (6 ans) puis d'arrroissements temporaires.

M.le Président demande s 'il y a des questions, des remarques...

Aucune question, aucune remarque.

> Vüte àl'unanimité

Délibération :

-Vu le code  général  des  collectivités  territoriales,

-Vu la loi no83-634  du 13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et obligations  des  fonctionnaires,

-Vu la loi no84-53  du 26 janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à la Fonction  Publique

Territoriale,

-Vu  le tableau  des  effectifs,

I ) Modification  du temps  de travail  de deux  emplois  à temps  non  complet  :

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  que  le temps  de travail  hebdomadaire  de deux  agents  contractuels  doit

être augmenté  en accord  avec  les agents  concernés.  Il s'agit  d'une  réorganisation  des services  et d'une

augmentation  de la charge  de travail.  A ce titre,  il convient  de modifier  les durées  hebdomadaires  de service  de

ces  emplois.  Ces  modifications  sont  assimilées  à des  suppressions  d'emplois  car  elles  modifient  au-delà  de IO%

la durée  initiale  des emplois.  Ces  derniers  sont  suivis  de 2 créations  d'emplois  intégrant  les modifications  des

durées  hebdomadaires.

Le Président  propose  à l'Assemblée,  conformément  aux  dispositions  énoncées  par  les  textes  ci-dessus,  de modifier

le tableau  des  effectifs  de la façon  suivante  :

Suppressions

-du  poste  permanent  pour  l'emploi  d'auxiliaire  petite  enfance  sur  le grade  d'adjoint  territorial  d'animation  contractuel

crée  à temps  non complet  par  délibération  du '11 septembre  2019  pour  une  durée  hebdomadaire  de 30 heures

suite  à la reprise  et la gestion  en régie  à partir  du OI janvier  2020  du multi-accueil  « des  P'tits  Loups  »  par  la

Communauté  de Communes,  à compter  du 31 décembre  2021.

-du poste  permanent  vacant  dans  l'attente  de recruter  un fonctionnaire  pour  l'emploi  d'assistante  de gestion

administrative  et financière  sur  le grade  d'adjoint  administratif  territorial  principal  de 2è"a  classe  contractuel  créé  à

temps  non  complet  par  délibération  du 08 décembre  2020  pour  une  durée  hebdomadaire  de 28 heures,  à compter

du 31 janvier  2022.

-Créations  :

-du poste  permanent  pour  l'emploi  d'auxiliaire  petite  enfance  sur  le grade  d'adjoint  territorial  'animation  à temps

complet  pour  une  durée  hebdomadaire  de 35 heures  à compter  du O1 janvier  2022.

-du poste  d'adjoint  administratif  territorial  principal  de 2è"e  classe  à temps  complet  pour  une  durée  hebdomadaire

de 35 heures  à compter  du OI février  2022.

2)  Création  de poste  :

Monsieur  le Président  informe  l'Assemblée  que  le contrat  en accroissement  temporaire  d'activité  d'un  agent  arrïve

à terme  au 31 décembre  2021.  Il convient  de créer  un emploi  permanent  en qualité  d'adjoint  technique  territorial  à

ffiffl



temps  complet  d'une  durée  hebdomadaire  de 35 heures,  à compter  du OI janvier  2022,  pour  assurer  la continuité
de la collecte  des ordures  ménagères.

Le Conseil  Communautaire  est  invité  à se prononcer  sur  cette  affaire.

Le Conseil  Communautaire,  après  en avoir  délibéré  et à l'unanimité,

- DECIDE  de modifier  le tableau  des  effectifs

"suppression

-du poste  d'adjoint  territorial  d'animation  à temps  non complet  d'une  durée  hebdomadaire  de 30 heures  à compter
du 31 décembre  2021

-du poste  d'adjoint  administratif  territorial  principal  de 2è"'- classe  à temps  non complet  d'une  durée  de  28 heures
à compter  du 3a1 janvier  2022.

'ouverture  :

-d'un  poste  d'adjoint  territorial  d'animation  à temps  complet  d'une  durée  hebdomadaire  de 35H00  à compter  du
OI janvier  2022.

-d'un  poste  d'adjoint  administratif  territorial  principal  de 2'ma classe  à temps  complet  d'une  durée  hebdomadaire  de
35 heures  à compter  du O1 février  2022.

-d'un  poste  d'adjoint  technique  territorial  à temps  complet  d'une  durée  hebdomadaire  de 35 heures  à compter  du OI
janvier  2022.

- PRECISE  que  les crédits  seront  inscrits  au chapitre  012 (frais  de personnel)  du budget  de la Communauté  de
Communes  de la Région  de Rambervillers.

8. Questions diverses

1.Prochain Conseil Communautaire :Mercredi ler décembre 2021

M.le Président indique que le prochain Conseil Communautaire aura lieu à la salle polyvalente de Ménil sur Belvitte à i.8Hoo
(et se tiendra à huis-clos). Les débats seront retransmis sur Facebooh.

Points inscrits  :

*  Protoeole d'aménagement  du temps de travail.

*  Restitution  du projet  de territoire.

2. Cérémonies de vœux

Elles sont annulées par précaution au VU de la reprise exponentielle de l'épidémie. Si la situation venait à s'améliorer, les
eérémonies de vœux pouri'aient  être organisées finjanvier.

Monsieur le Président présentera  dans une vidéo ses vœux à la population.



3. Projet de territoire

*  Finalisation du Projet deTerritoire-+  02/02/2022  à î6ho0 (le lieu reste à déterminer)

A l'issue de œlui-ei, M. LESTOUX donnera une ronférence à destination de l'ensemble des entreprises du territoire. Si les

conditions sanitaires le permettent.

4, Travaux au Quartier Richard

Planninggériéral

TravauxRéalisés:

!Couverture

v'Purgeetdémolition

Travaiixen rours:

ï(irosœuvre

Travauxàvenir

I  Dérnontage Menuiseriesextérieurts

I  préparationiïterventioriP(âtrerieisoïation

Intervention  lots  second  œuvre  : janvier  2ü22

Priorité  : Zone  périscolaire
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M.BAILLY présente quelques photos des réalisations et fait iin état tje l'avancement des travaux.

Il explique que la zone périscolaire est prioritaire car les enfants devront intégrer les locaux à la rentrée proehaine.

Mme JACQLIEL indique que la Directiûn Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations

(DDETSPP) a acrordé une autorisation provisoire pour occuper les logements Vosgelis au Quartier de la Justice.

M.le Président précise que les travaux sont suivis de près par MM. BAILLY et AMSLER.

M. SIMONIN demande s'il n'y a pas de pénurie de matériaux?

M.AMSLERrépondqu'ils'agitd'unmarchépublicetquelesentreprisesontnormalementantieipé.llajoutequetouslesrhoixseront

validés en fin d'année (peintures, revêtements de sol...).

Il ajoute travailler également sur le déménagement pour être prêt lejourj.

Il informe les élus que deux réunions sont prévues :

*  21/12/2021  : réunionavecla Dirertion Départementale de l'Emploi, duTravail, desSolidaritésetde la Protertion des Populations

(DDETSPP)

->  présentatiûn du futur projet périscûlaire.

*  14/12/2021  : réunion réseaux (a)F, GAZ, ANC, EAU)

M. AIGLE demande si les délais d'achèvements des travaux seront tenus?

M. AMSLER répond que pour le moment le planning est respecté.



5. Réuniondu Syndicat d'Electricité desVosges (SDEV)

M.GEORGÉ, délégué au SDEV et Maire de Jeanménil exprime son mécontentement. Lors du comité Syndicale du SDEV du 24 novembre
2021, il a été évoqué de rerruter un employé à 35 h OO semaine afin de réaliser des diagnostics énergétiques des bâtiments
œmmunaux sur l'ensemble des 433 rommunes adhérentes.

Le coût serait de 1,50 € par habitant sauf pour les petites communes dont le prix serait un forfait de 800 €.
Il trouve eette proposition inadmissible et ditavoirété  le seul à voterrontre.1l se posela question de rontinuerou non à représenter
la 2C2R au sein du SDEV.

M. ANTONOT, Vice-Président du SDEV, délégué à la transition énergétique et le' adjoint à la commune d'Housseras apporte des
précisiûns.ll s'agitde mettreen place au sein du Syndicat une rompétenre optionnelle complémentaire.ll n'ya auruneobligation pour
les communes d'adhérerà rette compétenre. Cette expérimentation sefera sur 3 ans subventionnée par I'ADEME. Pourlescommunes
sûuhaitant adhérer,la partiripation est de 1,50  € par habitant et par an avec un montant plancher de 800 €nC/an.

6. Installation d'une psycholügue

Mme HAMMOUALI dit avoirlu dans le demier compte-rendu de bureau du 25 novembre 2021 qu'une psychologue a demandé à
avoir un local afin de tenir des permanenres sur Rambervillers. Elle souhaiterait avoir plus de détails car elle estime que c'est
une offre de soins néressaire.

M. Le Président explique qu'elle a fait la demande d'un bureau àla maisûn de santé 1jour  par semaine.
Les membres du bureau ontjugé qu'il était difficile de bloquer une rellule, on priverait un futur médeein de s'y installer car les
bureaux ne peuvent être partagés.ll faudrait trouver un local sur Rambervillers.

Mme HAMMOUALI pense que ce serait une bonne idée pour lui permettre de lancer son activité.
Mme HAMMOUALI interpelle M. MICHEL etlui demande s'il aurait un local à mettre à disposition.
M. MICHEL répond qu'il y a des possibilités mais qu'il doit renrontrer la demandeuse pour connaître ses besoins.

7. Les Cross de Daniel

M. HERBÉ P. regrette qu'aucun membre du bureau n'ai été présent pour représenter la colleetivité au rross à Moyemont.
Mme TANNEURindique que la Communauté de Communes n'a pas été invitée.
M. Ie Président précise qu'il a bien été invité mais qu'il s'est exeusé, étant retenu par d'autres obligatiûns (Sainte-Cécile,
Sainte-Barbe).

M.GEORGÉinforme les élus que la proahaine course aura lieu le z9janvier 2022 à Jeanménil.

8. Plateforme déchets verts

M. PIERRE dit avoir lu dans le compte rendu de la commission environnement du 07 octobre 2021 que le projet de plateforme
de déehets était abandonné. Il est mentionné la création d'une rommission pour réflérhir à broyer les dérhets verts
directement sur les communes.

Sur la eommune de Bult, il indique avoir fait broyer 55 tonnes de déchets et le déplacement a coûté 70 € par voyage. Il ne
romprend pas l'estimation du roût de fonetionnement de 100 00C)€ calculée pourla mise en plaee de ces plateformes.
M, le Président précise que re août a été calrulé par une expérimentation réalisée sur quelques rommunes. Un ratio par
habitant a été déterminé pour aboutir à ces 1 0C) OOO 4i. Il ajoute que la colleetivité n'est pas en mesure definancer ce projet.
M. CHOLEYestime quede broyersur placeseraitd'une part I)IUS éeologique etd'autre partles ropeaux/broyatdebois seraient
à disposition des habitants.



M. THOMAS dit que le prix de 100 000 € avanrés n'est pas exart rar toutes les solutions n'ont pas été étudiées.

M.le Présidentexplique queles plateformes mises en plaœ ontétéinstallées à titre expérimental, aurune délibération n'avait

été prise. La collectivité doit aujourd'hui prendre en rharge les 10 000 € frais pour les 7 rommunes qui ont une plateforme

de dérhets verts.

(I indique qu'une commission se réunira pourtravaillersurœ  sujet (législation, responsabilités). Lesélus intéressésdoivent

se manifester. Il ajoute vouloir l'équité pour toutes les communes et ne pas favoriser eertaines rommunes au détriment

d'autres.

M. PIERRE voudrait ronnaître le coût du traitement des déchets verts àla déehèterie.

Après recherche, ci-dessous le détail du coût :

Année 2020  :

* Coûtdetraitement:îz,54 €nC/tonne

Tonnage : 1003,58 T

Total :12 584,90 €TTC

* Nombre de rotation :254

Prixunitaire: 86,15€ nC/rotation

Tûtal:  21882,61€nC

* Coûttotal (traitementetrotation) : 3446751 €nC

9. Commission Mutualisation

M. SIMONIN demande pourquoi il n'y a-t-il pas eu à rejour de commission mutualisation?

Mme MICHELVice-Présidente à la mutualisation etaux relations avec les communes, répond avoir envoyé des questionnaires

aux communes mais regrette les faibles retours.

M. SIMONIN dit avoir soumis l'idée de la mise en plaœ de la vidéosurveillanre sui'  le territoire.

M.le Présidentindique avoir saisi Mme MICHEL pour travailler sur re point.

Mme MICHELexpliquelorsqu'elleaura renrontré lesservices roncernés, aura organisé une réunion avec les rommunes,etaura

connaissanre du reste à charge, une commission pourra être programmée.

Elle informe avoir rendez-vous le 02 déœmbre après-midi avee M. AMSLER et M. ROY ehargé de la sécurité à la gendarmerie

pour échanger sur ce sujet.

M.AIGLE dit qu'il ne faut pas s'intéresser uniquement au coût d'investissement mais également au roût de fônrtionnement

(maintenanre) et pour celail propose d'échanger avec les communes qui sont équipées en système de vidéosurveillance.

M. MARTIN dit qu'il n'y a pas de coût supplémentaire sauf celui de l'électricité pour la eommune de Jeanménil

M. MICHELexplique que pourla Ville de Rambervillers,il doit rémunérerle personnel de la poliœ municipale.ll rappelle que lors

d'une réunion avec M. LE GOFFanrien Secrétaire Général de la Préfecture,il avaitétéabordé la question du maillageduterritoire

et de solliriter les services de la gendarmerie.

IO. Défilé de Saint-Nicolas

M.MARQUIS, adjoint à la Ville de Rambervillers, remercie la Cûmmunauté de Communes pourl'achatdesfriandises pour la Saint

Nicolas.

Il informe l'assemblée que le 26 novembre,la Préfecture l'a averti de l'obligation pour toutes les personnes de + 1l  ans de

porter le masque lors du défilé de la Saint-Nicolas.



1l.Tour  de France 2022

M.MICHELinforme l'Assemblée que letourde Franae masrulin passera le vendredi 08jui11et 2022sur les communes de Saint-

Pierremont, Roville aux Chênes, Rambervillers, Sainte-Hélène.

M.le Présidentindique qu'un courriersera réalisé parle servicetûurisme de la Communauté de Communesà FranceTélévisions

pourleur demander de réaliser des plans en héliroptère afin de mettre en valeur notre patrimoine loral.

En rabsence  d'autre  question,  la séance  est levée  à 23h30

Le Secrétaire  de  Séance,

Monsieur  Stéphane  SIMONIN
Le ent,

Monsieur  Christ  LEMESLE




